
1


Cas spécial: 
Décès du locataire - résiliation par le conjoint ou par le concubin

Lors du décès du locataire, le contrat de bail n'est pas automatiquement résilié. Si d'autres personnes sont rattachées au ménage en tant que colocataires, tels que l'époux survivant, le concubin, les enfants ou d'autres membres de la famille, le contrat de bail se poursuit en faveur de ces personnes. 

Les héritiers légitimes du locataire peuvent normalement résilier le bail un jour après le décès du locataire en observant le délai légal pour le prochain terme légal. Pour que le congé soit valable, les héritiers doivent agir ensemble (art. 266i CO). Dans certains cas complexes, comme par exemple lors de la répudiation d'une succession ou lorsque les héritiers sont introuvables, voire encore en cas de doute quant au moment du décès du locataire, ce délai peut également être reporté à un terme ultérieur. S'il est encore incertain que les héritiers acceptent la succession, le bail peut également être résilié pendant le délai de répudiation de trois mois (art. 567 CC) pour le prochain terme légal selon l'article 266i CO. S'il n'existe ni colocataire, ni héritier, ni administrateur officiel de la succession, ni représentant de la communauté héréditaire, ni exécuteur testamentaire, seule l'autorité compétente (administration de la faillite) est en droit de résilier le contrat de bail à la place des héritiers dans le cadre de la liquidation selon les règles de la faillite.

La question de savoir dans quelle mesure les colocataires survivants, sans situation juridique d’héritiers, sont soumis à ces règles est controversée. Il est majoritairement reconnu qu'ils forment à côté des héritiers les nouveaux preneurs du bail. Une application analogique de l'art. 266i CO peut être approuvée suivant les circonstances lorsque tous les colocataires et les héritiers agissent en commun. S'ils ne peuvent s'entendre dans les délais pour le prochain terme du congé, ils ne peuvent alors résilier le bail que dans les conditions prévues par le contrat. Cette disposition permet de protéger les colocataires survivants qui ne sont pas héritiers : ceux-ci peuvent en effet reprendre le bail en refusant de donner leur accord au congé. Le cas échéant, l'ancien bail doit être résilié et la chose louée transférée aux seuls colocataires dans le cadre d'un nouveau contrat de bail, ceci implique que les héritiers du défunt locataire se retirent du contrat de bail. 

Lorsqu'aucun héritier n'existe ou n'est connu, et que le locataire défunt n'a pas légué suffisamment de biens permettant de couvrir les loyers, la situation juridique du bailleur n'est pas définie précisément par la loi. Dans ce cas, il devrait également être possible au bailleur ou à un tiers de résilier le bail. Dans tous les cas, le bailleur a la possibilité, en cas d'absence de biens, de résilier le bail après mise en demeure et fixation d'un délai de paiement lorsqu'aucune personne n'a réglé le loyer dans le délai imparti (art. 257d CO). Le délai de paiement à impartir est de 10 jours minimum. Il est, pour les logements et locaux commerciaux, fixé à 30 jours minimum. Lorsque qu'aucun versement n'a été effectué dans le délai de paiement imparti, le bailleur peut résilier le contrat de bail avec effet immédiat ou, pour les logements et les locaux commerciaux, en respectant un préavis de 30 jours minimum.

Anna Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Recommandé

Monsieur

François Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Résiliation suite au décès du locataire (art. 266i CO)

Contrat de bail de M./Mme ______ [inscrire le nom du défunt], passé le ______ pour le logement situé [inscrire l'adresse concernée]
Monsieur, 

Je suis au regret de devoir vous annoncer le décès de mon mari / concubin, ________ [inscrire le nom du défunt] en date du __________ [inscrire le jour du décès].

Selon l'art. 266i CO, je suis en droit, suite au décès de mon conjoint / concubin, de résilier le contrat de bail à partir du jour suivant son décès, en respectant le délai de congé légal pour le prochain terme légal. 

Je résilie dès lors le contrat de bail daté du ______ portant sur le logement cité en référence pour le ______ en respectant ainsi les exigences légales.

La restitution dudit logement se fera pour cette date.

Vous remerciant de l'attention portée à la présente et restant bien volontiers à votre disposition pour tout complément d'information, je vous présente, Monsieur, mes salutations distinguées.

Anna Modèle


